
Une politique globale de lâ€™eau Ã  lâ€™Ã©chelle des bassins de vie




Une cartographie d'IntercommunalitÃ©s de France dÃ©voile 198 services d'eau dont le taux de rendement est infÃ©rieur Ã  50
%. SÃ©cheresses, inondations, pollutions, conflits d'usage et financement : l'eau est au cœur de crises sans prÃ©cÃ©dent. Pour
s'adapter aux changements climatiques et prÃ©server une cohÃ©sion sociale et territoriale, il est urgent de rÃ©gler la
question de la gouvernance de l'eau en clarifiant les responsabilitÃ©s, dÃ©clare la fÃ©dÃ©ration. H2o mars 2024.Â 





Pour une politique globale de l'eau Ã  l'Ã©chelle des bassins de vie


SÃ©cheresses, inondations, pollutions, conflits d'usage, financement, etc. : l'eau est au cœur de crises sans prÃ©cÃ©dent. Pour
s'adapter aux changements climatiques et prÃ©server notre cohÃ©sion sociale et territoriale, il est urgent de rÃ©gler la
question de la gouvernance de l'eau en clarifiant les responsabilitÃ©s : la politique de l'eau doit reposer au national sur
l'Ã‰tat, et au local sur les intercommunalitÃ©s qui doivent avoir en main tous les leviers.



INTERCOMMUNALITÃ‰S DE FRANCE

H2o - mars 2024



Â 



GEMAPI, gestion de l'eau potable et de l'assainissement, liens avec agriculteurs et industriels, etc. : les preuves sont
faites du bien-fondÃ© d'une politique globale de l'eau pilotÃ©e par l'intercommunalitÃ©. La cartographie des points noirs en
termes de fuites sur les rÃ©seaux est Ã©clairante. Des Ã©volutions restent nÃ©cessaires, en particulier pour le modÃ¨le de
financement de l'eau, assis sur les volumes consommÃ©s que justement il s'agit de rÃ©duire.Â 



La loi prÃ©voit que l'ensemble des intercommunalitÃ©s de France devront Ãªtre compÃ©tentes en matiÃ¨re de gestion de l'eau
potable et de l'assainissement collectif en 2026. Si Ã  l'occasion de la prÃ©sentation du Plan Eau l'an dernier, le prÃ©sident
Macron a rappelÃ© la nÃ©cessitÃ© de dÃ©passer l'Ã©chelle communale, plusieurs initiatives sÃ©natoriales et des vellÃ©itÃ©s de
certaines communes, souvent de montagne, font craindre un report de cette obligation. Les enjeux sont trop pressants et
les transferts doivent se prÃ©parer et Ãªtre achevÃ©s en 2026.



Â 
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			Fuites - Les "points noirs" de la gestion de l'eau en 2024 

			En France, plus de 8 millions de FranÃ§ais vivent dans les 5 667 communes qui exercent encore la gestion de l'eau de
maniÃ¨re isolÃ©e. Ces communes sont majoritairement regroupÃ©es en zone de montagne. 198 collectivitÃ©s affichent au
moins un service d'eau avec un taux de rendement infÃ©rieur Ã  50 %, ceci signifiant que plus de la moitiÃ© de l'eau potable
de ce rÃ©seau est perdue dans la nature. Parmi ces 198 points noirs, 151 services d'eau sont en gestion communale
isolÃ©e. Plusieurs services d'eau peuvent coexister au sein d'une intercommunalitÃ© ou d'un syndicat. Lorsque
l'intercommunalitÃ© apparaÃ®t sur la carte, Ã§a n'est jamais l'ensemble de ses services qui prÃ©sentent un rendement
infÃ©rieur Ã  50 %, mais gÃ©nÃ©ralement quelques communes.

			
			Source - DonnÃ©es SISPEA 2022 renseignÃ©es au 18 mars 2024, indicateur P104.3 excluant les anomalies dÃ©tectÃ©es.
Traitement IntercommunalitÃ©s de France, mars 2024.
		
	



AccÃ¨s, qualitÃ©, quantitÃ©, GEMAPI : les enjeux contemporains de l'eau


Changement climatique, pollutions ou Ã©rosion de la biodiversitÃ© : les enjeux environnementaux affectent directement la
ressource en eau. AmÃ©liorer sa gestion quantitative et qualitative implique de limiter les risques liÃ©s Ã  l'eau, de rÃ©duire les
pollutions Ã  la source, d'amÃ©liorer les traitements, de rÃ©duire les fuites et de prÃ©venir les conflits d'usage.Â 



L'eau doit trouver sa place dans l'amÃ©nagement du territoireÂ - Le changement climatique se traduit par des tensions
fortes sur la ressource en eau. Inondations comme sÃ©cheresses sont plus frÃ©quentes et plus intenses. En France, 17,1
millions d'habitants sont exposÃ©s aux consÃ©quences des inondations par dÃ©bordement de cours d'eau, dont 16,8 millions
dans l'Hexagone, et 1,4 million de personnes sont exposÃ©es au risque de submersion marine.



Pour les intercommunalitÃ©s compÃ©tentes pour la prÃ©vention des inondations, volet de la compÃ©tence GEMAPI, le dÃ©fi ne
se limite pas aux ouvrages de protection (digues), qui sont certes nÃ©cessaires mais pas suffisants. Il s'agit aussi de
revoir l'amÃ©nagement du territoire pour faire place Ã  l'eau dans la ville, et accompagner le renforcement d'une culture du
risque. MenacÃ©e par le changement climatique, l'eau est aussi une partie de la solution pour s'y adapter, notamment en
contribuant Ã  amÃ©liorer la qualitÃ© de vie en ville (renaturation, Ã®lots de fraÃ®cheur).



La qualitÃ© de l'eau : une prÃ©occupation croissanteÂ - Les prÃ©occupations croissantes des citoyens pour la qualitÃ© de l'eau
et le renforcement des exigences rÃ©glementaires imposent aux collectivitÃ©s d'accroÃ®tre les mesures de prÃ©vention et les
traitements. D'ailleurs, la rÃ¨glementation europÃ©enne imposera Ã  terme le traitement des micropolluants, dont les
origines sont multiples (agriculture, industrie, usages domestiques). Le changement climatique complique les choses car
lorsque l'eau est disponible en quantitÃ© moindre, sa qualitÃ© se dÃ©grade du fait de l'augmentation des concentrations en
polluants.Â 



L'eau est un sujet de cohÃ©sion socialeÂ - L'accÃ¨s Ã  l'eau et Ã  l'assainissement est Ã©galement une question sociale, qu'on
pense Ã  leur accessibilitÃ© financiÃ¨re pour les mÃ©nages modestes ou Ã  leur accÃ¨s physique pour les personnes non-
raccordÃ©es, dans l'espace public notamment. Les intercommunalitÃ©s sont concernÃ©es au titre de la tarification de l'eau
potable et de l'assainissement et de la mise Ã  disposition d'un accÃ¨s Ã  l'eau pour les personnes non-raccordÃ©es. TrÃ¨s
prÃ©sente dans le dÃ©bat public, la tarification sociale de l'eau est loin d'Ã©puiser ce sujet qui interroge plus largement
l'accompagnement des mÃ©nages en situation de prÃ©caritÃ©. Un an aprÃ¨s la prÃ©sentation du Plan Eau par le
gouvernement, si la prise de conscience des enjeux liÃ©s Ã  l'eau est nette, le dÃ©fi de la mise en œuvre reste majeur.
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Â 


	
		
			
		
		
			79 % des FranÃ§ais sont concernÃ©s par la gestion intercommunale de l'eau potable et de l'assainissement collectif et 86
% des FranÃ§ais sont concernÃ©es par la gestion intercommunale d'au moins un des deux compÃ©tences.

			
			Sources - DonnÃ©es SISPEA et BANATIC. Traitement IntercommunalitÃ©s de France, mars 2024.
		
	



La gouvernance de l'eau : politique locale, politique globale


Progressivement, les transferts de compÃ©tences aux intercommunalitÃ©s permettent de structurer une politique globale
sur le cycle de l'eau, qui intÃ¨gre tous ses aspects, dans chaque bassin de vie. Pour rappel : les intercommunalitÃ©s
exercent la compÃ©tence GEMAPI depuis 2018 ; les intercommunalitÃ©s urbaines sont compÃ©tentes pour la gestion des
eaux pluviales urbaines ; le transfert des compÃ©tences eau potable et assainissement collectif aux intercommunalitÃ©s
s'achÃ¨vera au 1er janvier 2026. Le mouvement est rÃ©solument engagÃ© car 48 % des intercommunalitÃ©s exercent la
compÃ©tence eau potable et 56 % la compÃ©tence assainissement collectif.Â 



Planifier les investissementsÂ - Faute d'investissements suffisants, le taux de rendement du rÃ©seau des services de moins
de 3 500 habitants est de 74,3 %, soit 7,4 points en-dessous de la moyenne nationale (Ã©tude BDO et FP2E, 2023). Le
transfert Ã  l'intercommunalitÃ© est l'opportunitÃ© de renforcer la programmation des investissements, notamment en vue de
rÃ©duire les fuites, et pour rÃ©pondre aux nombreux enjeux quantitatifs et qualitatifs qui pÃ¨sent sur la ressource en eau.



Concilier les usages - Il n'y a pas de solution unique pour la gestion de l'eau. La rÃ©ponse aux enjeux sera spÃ©cifique Ã 
chaque territoire et ne pourra qu'Ãªtre construite avec l'ensemble des acteurs locaux : habitants, chefs d'entreprises,
agriculteurs... Le dialogue autour du partage de la ressource et de l'amÃ©lioration de la qualitÃ© de l'eau doit s'organiser au
niveau local, autour de l'intercommunalitÃ© car c'est la bonne Ã©chelle pour penser ensemble tous les usages.



Pour les intercommunalitÃ©s compÃ©tentes pour la prÃ©vention des inondations, volet de la compÃ©tence GEMAPI, le dÃ©fi ne
se limite pas aux ouvrages de protection (digues), qui sont certes nÃ©cessaires mais pas suffisants. Il s'agit aussi de
revoir l'amÃ©nagement du territoire pour faire place Ã  l'eau dans la ville, et accompagner le renforcement d'une culture du
risque.



MenacÃ©e par le changement climatique, l'eau est aussi une partie de la solution pour s'y adapter, notamment en
contribuant Ã  amÃ©liorer la qualitÃ© de vie en ville (renaturation, Ã®lots de fraÃ®cheur).
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Agir en transversalitÃ© - Les enjeux de l'eau concernent l'ensemble des politiques publiques locales, du dÃ©veloppement
Ã©conomique Ã  l'amÃ©nagement et Ã  la production Ã©nergÃ©tique. Au niveau Ã©conomique, la disponibilitÃ© de la ressource
devient un critÃ¨re pour l'implantation ou l'extension d'activitÃ©s Ã©conomiques. Les intercommunalitÃ©s urbaines sont
compÃ©tentes pour la gestion des eaux pluviales urbaines. Dans le domaine Ã©nergÃ©tique, les services d'eau et
d'assainissement peuvent contribuer Ã  la production Ã©nergÃ©tique par la mÃ©thanisation des boues d'Ã©puration, la
rÃ©cupÃ©ration de chaleur fatale ou encore l'installation de panneaux solaires sur les sites, permettant de valoriser un
foncier artificialisÃ©.



L'intercommunalitÃ©, compÃ©tente en matiÃ¨re de dÃ©veloppement Ã©conomique et chargÃ©e d'Ã©laborer et de mettre en œuvre le
plan climat-air-Ã©nergie territorial (PCAET), dispose de leviers d'action pour rÃ©pondre aux enjeux de l'eau.



Le financement de la politique de l'eau



Investir plus - Les besoins d'investissement pour l'eau potable et l'assainissement ne sont pas couverts. Selon la filiÃ¨re
franÃ§aise de l'eau, 6,5 milliards d'euros sont investis chaque annÃ©e. Il en faudrait 15 de plus sur 5 ans pour rattraper le
retard d'investissement. D'autres facteurs vont aggraver le besoin d'investissement : le renforcement des exigences
rÃ©glementaires pour la qualitÃ© de l'eau potable et pour le traitement des eaux usÃ©es ; les investissements pour sÃ©curiser
l'approvisionnement en eau potable face aux sÃ©cheresses... Ces besoins d'investissement ne sont cependant pas
chiffrÃ©s.Â 




De nouveaux Ã©quilibres - Alors que les charges des services d'eau sont majoritairement fixes, leurs recettes dÃ©pendent
des volumes distribuÃ©s. Or la consommation d'eau potable diminue de l'ordre de 1 Ã  2 % par an. Souhaitable, cette
rÃ©duction se traduit pour les services d'eau par une diminution des recettes. Le modÃ¨le Ã©conomique des services d'eau
et d'assainissement n'est donc pas adaptÃ© Ã  l'impÃ©ratif de sobriÃ©tÃ©. Il est urgent de le rÃ©former, dans le respect des
principes d'Ã©quitÃ©, d'Ã©quilibre Ã©conomique et de prÃ©servation de l'environnement.Â 





Quelles ressources pour agir ? - Pour assurer la gestion des eaux pluviales, les collectivitÃ©s ne disposent d'aucune
source de financement spÃ©cifique et recourent au budget gÃ©nÃ©ral. Un rapport du Conseil gÃ©nÃ©ral de l'environnement et
du dÃ©veloppement durable (CGEDD, devenu IGEDD), paru en 2017, Ã©value que les charges de fonctionnement et
d'investissement liÃ©es Ã  la gestion des eaux pluviales nÃ©cessitent un budget annuel de l'ordre de 2 milliardsâ€‰d'euros au
niveau national.Â 




Sur le grand cycle de l'eau, le compte n'y est pas non plus. Les intercommunalitÃ©s exercent la compÃ©tence GEMAPI et
peuvent mobiliser une taxe dÃ©diÃ©e, mais les montants qu'elle reprÃ©sente restent trÃ¨s en-deÃ§Ã  des besoins, accrus par le
changement climatique. Les besoins portent autant sur le volet PrÃ©vention des inondations que le volet Gestion des
milieux aquatiques, moins visible mais fondamental pour prÃ©server la biodiversitÃ© et amÃ©liorer la qualitÃ© de l'eau.



Les agences de l'eau, partenaires incontournables des collectivitÃ©s, doivent disposer de moyens renforcÃ©s pour
accompagner l'ensemble des usagers vers la sobriÃ©tÃ© et l'amÃ©lioration de la qualitÃ© de l'eau. IntercommunalitÃ©s de
France appelle Ã  un rÃ©Ã©quilibrage des contributions des diffÃ©rents usagers et Ã  l'application du principe "l'eau et la
biodiversitÃ© payent l'eau et la biodiversitÃ©".
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Un rÃ©servoir d'innovations localesÂ 



Plusieurs intercommunalitÃ©s sont engagÃ©es avec leurs entreprises dans des dÃ©marches d'Ã©cologie industrielle territoriale
visant notamment Ã  faciliter la rÃ©utilisation des eaux usÃ©es traitÃ©es (REUT) dans un secteur trÃ¨s gourmand en eau. C'est
le cas dans l'agglomÃ©ration BÃ©thune Bruay Artois Lys Romane, dans le Pas-de-Calais (projet de l'aciÃ©riste Aperam
Isbergues : jusqu'Ã  un million de mÃ¨tres cubes rÃ©utilisÃ©s). OrlÃ©ans MÃ©tropole (Loiret) a inaugurÃ© en 2024 une installation
innovante permettant de capter la chaleur rÃ©siduelle des eaux usÃ©es traitÃ©es d'une station d'Ã©puration pour l'intÃ©grer
dans le systÃ¨me de chauffage urbain. Avec l'installation de deux pompes dotÃ©es d'un systÃ¨me d'intelligence
embarquÃ©e, la communautÃ© Loches Sud Touraine (Indre-et-Loire) rÃ©alise jusqu'Ã  90 % d'Ã©conomies en maintenance
(colmatage) et 40 % d'Ã©conomies d'Ã©nergie sur ces deux postes. Le dispositif Arve Pure est une dÃ©marche partenariale
qui propose un accompagnement technique et financier aux entreprises et aux collectivitÃ©s pour rÃ©duire leurs rejets de
micropolluants. L'opÃ©ration collective est portÃ©e par le Syndicat mixte de l'Arve et de ses affluents (SM3A) en
collaboration avec le Syndicat national du dÃ©colletage (SNDEC) et les collectivitÃ©s opÃ©rationnelles du territoire, dont la
communautÃ© de communes Faucigny-GliÃ¨res (Haute-Savoie). Le champ captant des Hauts PrÃ©s (Val-de-Reuil) alimente
en eau potable plus de 40 000 personnes de l'AgglomÃ©ration Seine-Eure (Eure). Pour protÃ©ger cette ressource, l'Agglo a
achetÃ© les 110 hectares de terre du pÃ©rimÃ¨tre de protection rapprochÃ©e du champ captant, pour y pratiquer une
agriculture biologique.



ConcrÃ¨tement, Ã§a reprÃ©sente quoi ? - L'agglomÃ©ration Loire Forez (Loire, 87 communes, 111 000 habitants) : 5,08
millions de m3 prÃ©levÃ©s pour l'eau potable ; 2 331 km de linÃ©aire de canalisations ; 21 stations de traitement ; 23 stations
de pompages ; 179 rÃ©servoirs. L'AgglomÃ©ration a investi 7 millions d'euros en 2022 et Ã  nouveau 6,3 millions en 2023. La
communautÃ© de communes Serre PonÃ§on - Val d'Avance (Hautes-Alpes, 16 communes, 7 800 habitants) a investi 4
millions d'euros en 2023-2024 pour : la remise en Ã©tat des regards d'adduction d'eau potable et le renouvellement des
canalisations ; la remise en Ã©tat des systÃ¨mes de rÃ©gulation et de comptage ; la sÃ©curisation de la ressource par la
protection des captages ; la mise en sÃ©paratif des rÃ©seaux afin d'Ã©liminer les eaux claires parasites ; la rÃ©habilitation des
regards vÃ©tustes afin d'Ã©liminer les eaux claires parasites. L'intÃ©gralitÃ© des ouvrages d'eau potable et d'assainissement a
Ã©tÃ© Ã©quipÃ©e en 2020 d'un systÃ¨me commun de tÃ©lÃ©surveillance. â–„



Â 


	
		
			  
			ResSources
		
		
			100 % des intercommunalitÃ©s sont compÃ©tentes pour la gestion des milieux aquatiques et la prÃ©vention des inondations
(GEMAPI).

			48 % des intercommunalitÃ©s ont la compÃ©tence Eau.

			56 % des intercommunalitÃ©s ont la compÃ©tence Assainissement collectif.

			Elles seront 100 % en 2026.

			

			Les rÃ©seaux de distribution d'eau potable en France mÃ©tropolitaine totalisent un linÃ©aire de 900 000 km.

			300 000 personnes en France mÃ©tropolitaine ne bÃ©nÃ©ficient pas d'un raccordement au rÃ©seau de distribution d'eau
potable.
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			3 Ã  5,4 milliards d'euros, c'est le besoin annuel d'investissement dans les rÃ©seaux d'eau potable en France, contre
seulement 2,3 milliards d'euros actuellement mobilisÃ©s.

			

			En mÃ©tropole, 1 habitant sur 4 est concernÃ© par le risque inondation.

			15 milliards d'euros, c'est le montant estimÃ© par le Conseil national d'Ã©valuation des normes (CNEN) des travaux Ã 
rÃ©aliser sur les digues transfÃ©rÃ©es par l'Ã‰tat aux intercommunalitÃ©s pour les adapter aux risques accrus par le
changement climatique.

			

			3,5 milliards d'euros, c'est l'estimation du coÃ»t des sÃ©cheresses en 2022.

			550 milliards d'euros, c'est l'estimation du coÃ»t des inondations dans les Hauts-de-France en 2023.

			274,9 milliards d'euros, c'est le volume national en 2022 de la taxe prÃ©levÃ©e par les collectivitÃ©s pour financer la
prÃ©vention des inondations et la gestion des milieux aquatiques.

			

			SourcesÂ - BANATIC (ministÃ¨re de l'IntÃ©rieur), SISPEA (Observatoire national des services d'eau et d'assainissement),
rapport JMP 2019 (OMS-UNICEF), UIE (Union nationale des industries et entreprises de l'eau, 2017), ministÃ¨re de la
Transition Ã©cologique, Caisse centrale de rÃ©assurance.

			

			IntercommunautÃ©s de FranceÂ - dossier de presse et carte HD des "points noirs"
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